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DANS LE NUMERO

Discussions sur la coo-
pération bilatérale, les ques-
tions d’actualité régionale 
et internationale, et  de 
l’adhésion de l’Arménie à 
l’Union douanière eurasia-
tique.

Les Présidents ont abor-
dé la situation  après le ré-
férendum en Crimée et ont 
conclu que c’est un autre 
cas de réalisation du droit 
des peuples à leur autodé-
termination par une expres-
sion libre.

Ils ont aussi souligné 
l’importance du respect des  
principes du droit interna-
tional.

Les deux chefs d’Etat 
ont abordé le processus 
de règlement du conflit du 
HK. 

Le Président arménien 
a dit  apprécier l’action de 
la Russie en tant que Pays 
coprésident du Groupe de 
Minsk en vue de parvenir à 
un règlement du conflit.   

Les présidents ont évoqué 
le principe du droit des peu-
ples à l’autodétermination. 

L’Ambassadeur des 
Etats-Unis en Arménie, 
John Heffern, a regretté que 
Yerevan ait fait une telle 
déclaration au sujet de la 
Crimée.  

NOTE : rappelons que 
le vice-Président de la 
Douma russe, Vladi-
mir Jirinovski propose 
d’inclure le Haut-Kara-
bagh au sein de la Fé-
dération de Russie.

CE DIMANCHE 23 MARS 2014
ELECTIONS MUNICIPALES EN FRANCE

A PARIS
VOTEZ HIDALGO

Les Présidents 
d’Arménie et 

de Russie 
se sont 

entretenus 
au téléphone
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Une Académie de Justice 
s’ouvre à Erevan

Inauguration, en présence du Président Sargssian, de l’Académie de 
Justice, nouvelle institution, créée le 13 septembre 2013 par le Gouverne-
ment. L’objectif de l’Académie est de promouvoir de nouvelles approches 
de la formation professionnelle des juges et des procureurs.

Prêts de la Banque mondiale 
pour  les écoles arméniennes
La Banque mondiale a déblo-

qué 30 millions de dollars
 de prêts pour l’Arménie con-

sacrés à la rénovation des écoles 
secondaires et de l’accès des en-
fants aux jardins d’enfants dans les 
zones rurales.

La banque a précisé que le 
gouvernement arménien débours-
era 7,5 millions de dollars de 
ses propres fonds pour le projet 
d’amélioration de l’éducation, qui 
doit être financé par les deux prêts 
remboursables en 25 ans à faible 
intérêt.

Le projet appuiera 
l’amélioration de la préparation 
à l’école pour les enfants entrant 
dans l’enseignement primaire et 
les conditions physiques dans les 
lycées “, est indiqué dans un com-
muniqué. “ Il va aussi promou-
voir des liens plus étroits entre les 
établissements d’enseignement su-
périeur et le marché du travail en 
Arménie. 

17 lycées seront réhabilités 
aux normes de construction et de 

sécurité. Les lycées réhabilités dis-
penseront un enseignement plus 
approprié et de meilleurs environ-
nements d’apprentissage pour les 
étudiants“.

Le projet veut améliorer la ma-
turité scolaire chez les jeunes en-
fants vivant dans les petites villes 
et villages. “ Le projet portera sur 
la préparation à l’école de plus de 
12 000 enfants de 5 ans vivant dans 
les zones rurales pauvres qui man-
quent de services préscolaires “, a 
dit Cristian Aedo, un fonctionnaire 
de la Banque mondiale en charge 
du projet.

Les nouveaux prêts soulignent 
le statut de la Banque mondiale en 
tant que premier bailleur de fonds 
étranger et créancier de l’Arménie. 
L’institution basée à Washington 
a fourni 1,8 milliard de dollars de 
crédit à moindre intérêt et des sub-
ventions dans le pays depuis son 
indépendance.

Lundi 17 mars 2014,
Claire ©armenews.com

UNION DES FRANCAIS DE L’ETRANGER--U F E
Compte rendu de l’Assemblée Générale 2013

L’ ARMENIE ETAIT PRESENTE
Changement de lieu et décou-

verte d’un nouveau quartier de 
Paris pour notre assemblée générale 
2014 qui s’est déroulée le 1er mars 
dernier au cœur du cours St Emilion 
et de ses anciens chais.

L’ambiance est détendue à 8h30 
à l’Hôtel Pullman Bercy alors que 
plus d’une centaine de présidents 
venus du monde entier se retrou-
vent avec plaisir autour d’un café.

Le Président Gérard Pélisson 
ouvre la réunion des Présidents en 
saluant un à un les nouveaux prési-
dents en exercice. Il passe ensuite 
la parole à François Barry Delong-
champs pour une présentation du 
projet d’avenir de l’UFE. Les in-
terventions fusent et les débats sont 
animés autour de ce projet qui reçoit 

une forte adhésion.  5 axes forts se 
dégagent, qui seront présentées lors 
de l’Assemblée générale : Fédérer  
les Français de l’Etranger, leur don-
ner une voix, porter leurs intérêts, 
contribuer à leur épanouissement 
dans leurs pays d’accueil et toujours 
utiliser la force de notre réseau pour 
servir au mieux notre pays.

Un mot d’ordre pour cette an-
née : communiquer et nous faire 
entendre !

La matinée se poursuit avec le 
partage de 4 expériences de nos 
présidents sur le terrain. Gilbert 
Mennetret, Président de l’UFE 
Shanghai  présente l’organisation 
de sa représentation et les rouages 
efficaces mis en place pour op-
timiser le fonctionnement d’une 

représentation. Blandine Donot, 
Présidente de l’UFE Alger et vice-
présidente UFE Monde revient sur 
l’importance de l’accueil dans la 
relation avec nos futurs membres. 
Michel Calvet, président de l’UFE 
Thaïlande et vice-président UFE 
Monde lui succède pour présenter 
le montage de l’opération sponsor-
ing sur la Tournée Johnny Hallyday 
en Asie. Pour conclure cette mati-
née, Prédibane Siva revient sur la 
belle réussite du  voyage en Inde 
proposé à toutes les UFE du monde 
par l’UFE Pondichéry.

4 présentations aussi diverses 
que variées qui peuvent donner 
des idées aux uns et des envies aux 
autres, mais qui mettent surtout en 
avant la richesse des initiatives et 

des compétences des bénévoles de 
notre réseau. Bravo !

13h30, retour d’une pause déje-

uner bien méritée sous le soleil pa-
risien. L’assemblée générale ouvre 

Suite à la page 4

La menace hypocrite de la Turquie à la Syrie 
à propos d’une tombe ancienne 

Harut 
Sassounian 
The Califor-
nia Courier 
Éditorial du 
20 mars 2014 

La menace du ministre des 
Affaires étrangères, Ahmet Da-
vutoglu, de mener des actions 
de représailles contre toute 
personne en Syrie qui endom-
magerait la tombe de Suleyman 
Shah, le grand-père d’Osman I, 
fondateur de l’Empire ottoman, 
est la dernière manifestation de 
l’hypocrisie absolue du gou-
vernement turc. 

Voici un pays qui a commis 
un génocide contre des millions 
de ses sujets chrétiens (les Armé-
niens, les Assyriens et les Grecs), 
qui a confisqué leurs biens, oc-
cupé leurs terres, détruit des mil-
liers d’églises, de cimetières et 
d’édifices culturels, mais qui a 
pourtant le front de menacer les 
Syriens, si un ancien tombeau ot-
toman venait à être endommagé 
! 

Si la tombe de tout être hu-
main doit certes être protégée et 
traitée avec respect, la menace de 
Davutoglu est une piètre excuse 
pour intervenir dans les affaires 
internes syriennes. Ironie du 
sort, la tombe de Suleyman Shah 
est située dans une région qui 
n’est pas contrôlée par le régime 
syrien, mais par les djihadistes 
d’Al-Qaïda et d’autres groupes 
rebelles qui ont été assistés et ar-
més par la Turquie dans le but de 
faire tomber le régime du prési-
dent Bachar al-Assad. Les com-
battants d’Al-Qaïda, en conflit 
avec d’autres factions anti-Assad 
dans la région où se trouve la 
tombe ottomane, sont ceux qui 
détruisent les tombes, car les 
islamistes radicaux pensent que 
vénérer une tombe est un acte 
d’idolâtrie. 

La Turquie estime que le bout 

de terre en Syrie, où la tombe de 
Suleyman Shah est située, est un 
territoire souverain turc, en ver-
tu du Traité d’Ankara signé en 
1921 par la Turquie et la France, 
cette dernière occupant la Syrie 
à l’époque. Selon le traité, la 
Turquie avait le droit de station-
ner des gardiens et de hisser le 
drapeau turc sur ce site. Depuis 
1921, une vingtaine de soldats 
turcs gardent la tombe jour et 
nuit. 

L’article 9 du Traité d’Ankara 
a alloué 7500 mètres carrés du 
territoire syrien à la Turquie, 
à 95 km au sud de la frontière 
turco-syrienne. En 1974, lor-
sque la zone entourant la tombe 
a été inondée suite à la création 
du nouveau lac Assad, elle a été 
déplacée sur un nouveau site à 30 
km de la frontière turque. Malgré 
les hostilités en cours en Syrie, 
la Turquie a continué à maintenir 
un contingent de soldats près du 
tombeau. 

En échange des droits ter-
ritoriaux accordés à la Turquie 
sur ce site ancien, la France avait 
obtenu plusieurs concessions 
économiques, y compris le droit 
que des entreprises françaises ex-
ploitent le trafic ferroviaire dans 
certaines régions de la Turquie, 
ainsi que des mines de fer, de 
chrome et d’argent pour une du-
rée de 99 ans. Ce compromis dou-
teux n’est sans doute pas légal au 
regard du droit international, car 
il s’avère qu’une puissance colo-
niale marchandait le territoire de 
quelqu’un d’autre ! 

Le traité signé en 1921 in-
stituait également un régime ad-
ministratif spécial pour les Turcs 
vivant à Alexandrette, qui était 
un territoire syrien à l’époque 
du mandat français. In 1939, Al-
exandrette a été complètement 
séparé de la Syrie et officiel-
lement cédé à la Turquie sous 
le nom de province de Hatay. 
Après avoir obtenu son indépen-
dance de la France en 1946, le 

gouvernement syrien a reconnu 
la souveraineté de la Turquie sur 
le site de la tombe de Suleyman 
Shah, mais n’a jamais accepté 
qu’Alexandrette ait été donné en 
cadeau à la Turquie. 

Lors d’une conférence de 
presse à Van vendredi dernier, 
le ministre Davutoglu a prévenu 
que toute attaque de la tombe 
ottomane en Syrie, qu’elle pro-
vienne du régime [syrien], de 
groupes radicaux ou autres, 
déclenchera des représailles de la 
part de la Turquie. Pour défendre 
son territoire souverain, la Tur-
quie, prendra toutes les mesures 
nécessaires sans hésiter. Actuel-
lement il n’y a pas d’intrusion 
visant notre territoire [la tombe 
en Syrie] et nos soldats, mais 
nous sommes prêts à prendre 
toutes les mesures qui seraient 
nécessaires en cas de men-
ace. L’opinion publique turque 
n’a aucun doute à avoir à cet 
égard. Entre-temps, des respon-
sables du ministère des Affaires 
étrangères, de l’État-major et de 
l’organisation du renseignement 
national (MIT) se rencontrés le 
13 mars pour discuter de la sé-
curité de la tombe de Shah. Bien 
que Davutoglu n’ait pas spécifié 
quelles mesures prendrait la Tur-
quie, les médias turcs avancent 
que ce pourrait être un envoi de 
troupes supplémentaires pour 
garder le site vénéré. 

À mon avis, la menace de 
Davutoglu est tout simplement 
un exercice de bruit de sabre à 
l’encontre de la Syrie, afin de 
détourner l’attention de l’opinion 
publique turque du comporte-
ment récent scandaleux et prob-
ablement criminel du Premier 
ministre Recep Tayyip Erdogan, 
à la veille des élections munici-
pales en Turquie, qui auront lieu 
le 30 mars. 

©Traduction de l’anglais 
C.Gardon pour le Collectif VAN  

www.collectifvan.org
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Erol Özkoray
Pourquoi le Génocide Arménien est-il encore un tabou ? 

Tout a été mensonge depuis 1923
J’ai entendu parler pour la 
première fois du Génocide 
des Arméniens à Paris dans 
les années 1970, et la ques-
tion très logique que je me suis 
posée et également exprimée 
à l’époque (articles universi-
taires, lettre au courrier des 
lecteurs du journal Le Monde, 
etc.) est la suivante : si la Ré-
publique de Turquie est fondée 
sur le rejet de l’Empire Otto-
man, alors pourquoi le Géno-
cide Arménien n’est-il pas mis 
à la charge des Ottomans ? 
Pourquoi la République Turque 
assume-t-elle la responsabilité 
de cet événement scandaleux, 
qui est le premier crime contre 
l’humanité du 20 ème siècle 
et le premier génocide de ce 
siècle ? Plus tard, dans ma car-
rière de journaliste, cette ques-
tion est toujours restée sur mon 
agenda.
 Je suis en général connu com-
me le journaliste qui a expliqué 
le terrorisme arménien (Asala) 
contre la Turquie pendant les 
années 1980-84. J’étais so-
cialiste, mais j’étais en même 
temps opposé au terrorisme, 
et mes articles ont même pro-
voqué la rupture des relations 
entre le gouvernement social-
iste de François Mitterrand 
(que je soutenais) et la Tur-
quie. Ma famille et moi ainsi 
que mes amis avons beau-
coup souffert de l’Asala : le 
père de mon ami Nazan Erez, 
l’Ambassadeur de Turquie en 
France Ismail Erez a été tué en 
service à Paris ; mon ami Gok-
berk Ergenekon était blessé 
à Rome ; mon nom a été mis 
dans la liste noire de l’Asala et 
retiré seulement après que j’ai 
rencontré l’avocat de l’Asala 
d’alors Patrick Deveddjian, 
qui est aujourd’hui Ministre du 
gouvernement français de la 
relance économique (en 1982, 
je ne voyais pas ces événe-
ments comme un génocide 
mais n’acceptait pas la ver-
sion officielle de la Turquie non 
plus) ; mon cousin Sitki Sencer 
a été pris dans les échanges 
de tirs au cours de l’attaque de 
l’Asala de l’aéroport Esenboga 
d’Ankara et a été touché huit 
fois par les policiers turcs (il a 
survécu miraculeusement) tan-
dis que ma mère et ses sœurs, 
également présentes, en sont 
sorties indemnes de justesse. 
En réalité, la liste est beaucoup 
plus longue, mais si j’évoque 
ces faits ici, c’est pour montrer 
que j’ai beaucoup travaillé sur 
la question arménienne, que 
je la connais bien et que j’en 
ai souffert, et que j’ai donc le 
droit d’en parler comme je vais 
le faire ici. En d’autres termes, 
les choses que je dis ici sont 
les conclusions auxquelles un 
intellectuel est arrivé un in-
tellectuel après 35 années 

d’engagement dans cette 
question et après des révisons 
répétées de sa position.
Commençons par le début...les 
années passant, mes lectures 
ont progressé et de nouveaux 
documents et livres sont ap-
parus, j’ai réalisé que la ques-
tion que j’avais posée (mettre 
le génocide à la charge des 
Ottomans) tenait du sophisme 
et était vide de sens, pour au 
moins trois raisons. D’abord, 
même si Mustafa Kemal ne s’est 
pas entendu avec le triumvirat 
Talat-Enver-Cemal et n’a pris 
aucune part dans le Génocide 
Arménien, du fait qu’il était en-
gagé sur le front de la bataille 
de Gallipoli au moment où il se 
déroulait, ce qui dans un sens 
lui permis d’être désigné com-
me dirigeant, le génocide qui 
avait déjà été accompli le ser-
vait structurellement très bien, 
parce qu’il abondé le régime 
républicain sur la race turque. 
Lors des années 1926-1927, le 
discours sur la race turque con-
stituait l’essentiel de l’idéologie 
de l’état (race turque égale na-
tion turque), et donc l’Anatolie 
devait être nettoyée de tous 
ses éléments chrétiens et 
étrangers (Arméniens, Grecs, 
Assyriens et Kurdes). Ces poli-
tiques de nettoyage ethnique, 
culturel, économique et social 
ont été activement appliquées 
par sept exécutants du géno-
cide pendant le période ré-
publicaine. Aucun Arménien, 
aucun Grec et aucun Assyrien 
ne restaient en Anatolie. Seuls 
les Kurdes ont résisté, et en 
dépit de quatre génocides, ils 
ne purent être exterminés. Ne 
serait que pour cela, toute per-
sonne en Turquie devrait re-
specter le combat des Kurdes 
pour leur vie et leurs droits. 
Ainsi, il y a une continuité héri-
tée des Ottomans par rapport 
à l’ ’annihilation massive’. En 
95 ans, dix Génocides ont été 
accomplis sur ces terres (voir 
les archives à www.Kuyerel.
com ). Parmi les fondateurs de 
la République, se trouvaient 
des assassins qui avaient été 
impliqués dans le Génocide 
Arménien, qui avaient organ-
isé et exécuté le Génocide ar-
ménien.
 Deuxièmement, il existe un 
autre lien de continuité entre 
les Ottomans et la République, 
c’est l’argent et les biens con-
fisqués aux Arméniens qui ont 
joué un rôle déterminant dans 
le financement de la guerre 
d’indépendance. Mise à part 
l’aide en argent et en arme-
ment reçue de Lénine, la plus 
grande source de financement 
de la guerre d’indépendance 
était l’argent approprié grâce 
au génocide des Arméniens. 
Avec cet argent, des armes ont 
été achetées, une armée a été 

organisée et sa logistique assu-
rée. Les personnes impliquées 
dans ces actions formèrent 
une nouvelle classe sociale 
dont la fortune provenait de la 
propriété des Arméniens (par 
exemple, le portier Haci Omer 
Sabanci est l’ancêtre de la fa-
mille Sabanci d’aujourd’hui, et 
l’épicier Vehbi Koç, le père de 
la famille Koç d’aujourd’hui), 
et c’est sur ces bases sociales 
que le mouvement a émergé.
 Troisièmement, les assassins 
impliqués dans le Génocide 
Arménien (je parle ici des gens 
qui ont du sang sur les mains) 
vinrent former une partie de 
l’élite politique et administra-
tive du nouveau régime ré-
publicain. Ils se sont acheté 
une respectabilité en don-
nant une partie de l’argent 
des Arméniens qu’ils s’étaient 
approprié pour financer la 
guerre d’indépendance. Mus-
tafa Kemal prétendait ne pas 
connaître leur passé. Quelques 
exemples : Sukru Kaya (minis-
tre de l’intérieur, secrétaire gé-
néral du Parti Républicain du 
Peuple), Mustafa Abduhalik 
Renda (président de la Grande 
Assemblée Nationale turque), 
Aril Fevzi (ministre), Ali Cenani 
Bey (ministre de l’industrie), 
Rustu Aras (ministre des af-
faires étrangères). Une fois de 
plus, il y a continuité de la péri-
ode ottomane. Mustafa Kemal 
bénéficia de ces gens ; il s’en 
est servi, et a donné à ces as-
sassins des positions éminen-
tes dans la République.
 Les raisons qui ont fait du 
Génocide Arménien un tabou 
sont cachées dans ces trois ob-
servations. Autrement, il au-
rait été très facile de résoudre 
le problème en faisant sup-
porter le génocide par les otto-
mans. La personne qui a attiré 
l’attention des intellectuels turcs 
sur le sujet du Génocide Armé-
nien est Taner Akçam. Du fait 
des raisons que j’ai indiquées, 
à chaque fois que l’expression 
’Génocide Arménien’ est pro-
noncée, les gens qui man-
quent de bon sens en Turquie 
deviennent fous furieux. Ce 
que je dis ici, contrairement à 
la thèse historique officielle, 
la République turque n’a pas 
été fondée à la suite d’une 
guerre anti-impérialiste (dans 
la guerre d’indépendance, 
l’armée ne s’est battue que 
contre les Grecs, et non contre 
la France et l’Angleterre, qui 
étaient les puissances impéri-
alistes du moment), elle a été 
fondée sur le Génocide Armé-
nien. Ce réexamen signifie que 
ce qu’on vous a dit et ce qu’on 
a dit à tout le monde doit être 
jeté à la poubelle. C’est la vraie 
raison pour laquelle il y a un 
grand traumatisme à chaque 
fois que quelqu’un dit ’Géno-

cide Arménien’.
 Tout a été mensonge depuis 
1923. En d’autres termes, la 
situation n’est pas aussi simple 
que celle de l’état cachant la 
réalité du Génocide, comme le 
disent à présent certains intel-
lectuels. Aujourd’hui, quand 
on parle de reconnaissance du 
Génocide Arménien, tout pra-
tiquement doit être mis sur la 
table : la République, le Kémal-
isme, l’état, l’idéologie d’état, 
ceux qui ont fondé et gouverné 
la République, le régime de la 
Turquie, le système politique 
de ce pays, son armée, ses uni-
versités, ses programmes édu-
catifs, sa presse, ses élites, ses 
hommes d’affaire (la source 
de certaines accumulations 
de capitaux), les tribunaux, 
les partis politiques, etc. Il est 
évident en soi que personne 
ne peut faire face à une telle 
confrontation. Spécialement 
dans le régime crypto-fasciste 
et crypto-totalitaire où nous vi-
vons, c’est très difficile - pour 
ne pas dire impossible - de sol-
der les comptes, compte tenu 
des points énumérés plus haut, 
même en rêve !
 Cette situation traumatique, 
dans ses dimensions histo-
rique, politique et intellec-

tuelle, est à des kilomètres 
au-delà des capacités de 
notre gouvernement isla-
miste actuel. Rien ne peut 
être accompli avec les proto-
coles signés entre l’Arménie 
et la Turquie. En tous les cas, 
les forces invisibles d’Ankara 
n’ont elles pas rendu nuls 
les protocoles au bout de 24 
heures, et de la propre main 
du premier ministre ? Cet 
état, avec sa structure actu-
elle, repoussera toute solu-
tion qu’il pourrait accepter. Le 
problème peut être résolu - 
comme les autres problèmes 
du pays - seulement par 
un homme d’état ayant les 
plus hautes aptitudes intel-
lectuelles, qui a intériorisé 
la culture de la démocratie 
et formé l’opinion publique 
dans ce sens. Il est impos-
sible pour des petites per-
sonnes ordinaires de vaincre 
les problèmes gigantesques 
de la Turquie. Il nos faut des 
hommes politiques et des 
hommes d’état de la classe 
de Mitterrand, Allende et 
Felipe Gonzales pour résou-
dre ces problèmes qui nous 
rongent. En d’autres termes, 
il nous faut des grands hom-
mes.

Erol Özkoray
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Yves-Marie Laulan : l’immigration coûte 
à la France 70 milliards d’euros

No 846
Propos recueillis 
par Hervé Bizien

Démographe, économiste et 
géopoliticien, ancien directeur gé-
néral du Crédit municipal de Paris, 
ex-président du Comité économique 
de l’OTAN, Yves-Marie Maulan a 
enseigné à l’ENA, aux Universités 
de Dauphine et de Paris 2, avant de 
fonder l’Institut de Géopolitique 
des Populations. 

Monde et Vie : Yves-Marie 
Laulan, connait-on le nom-
bre des personnes issues de 
l’immigration qui vivent en 
France ?

Yves-Marie Laulan : Nous 
en avons une idée assez précise. 
Actuellement, il est possible 
d’évaluer la population immi-
grée et issue de l’immigration 
(autrement dit les étrangers et 
les première et deuxième généra-
tions nées sur le sol français) en-
tre 7 et 8 millions de personnes, 
soit plus du dixième de la popu-
lation française. Ces personnes 
sont originaires, pour l’essentiel, 
de l’Afrique noire, du Maghreb 
et un peu de Turquie. Ces com-
munautés très importantes, 
dont les racines ne sont pas en 
France, peuvent représenter 
politiquement un vivier électoral 
très intéressant, ce qui explique 
l’attitude du parti socialiste, par 
exemple, qui souhaiterait capter 
ces suffrages pour s’emparer du 
pouvoir.

Quelle est l’importance 
des immigrés originaires de 
l’Europe de l’Est ?

Les ressortissants des pays de 
l’Est de l’Europe ne représentent 
pas plus de 3 % de cette popu-
lation immigrée, soit 200000 à 
300000 personnes au maximum. 

La presse publie régulière-
ment des taux de natalité fran-
çais. Que faut-il en penser ?

Nous avons le taux de fécon-
dité le plus élevé d’Europe : 1,81 
%, ce qui permet à l’Insee et au 
Figaro d’écrire que nous sommes 
les champions. Mais en réalité, 
sur 830 000 naissances recensées 
en France en 2006, 165 000 ve-
naient de cette population issue 
de l’immigration. En réalité, le 
taux de fécondité de la population 
française « de souche » avoisine 
celui de la Grande-Bretagne, à 
1,6 %. Celui des Maghrébines en 
France est de 2,7 % et celui des 
Noires d’origine africaine, 4,2 %. 
Michèle Tribalat, qui a longtemps 
travaillé à l’INED, a montré dans 
une étude publiée voilà trois ans 
que 31 % des jeunes de moins 
de 20 ans en Ile-de-France, et 
18 % à l’échelle nationale, sont 
originaires de l’Afrique noire, 

du Maghreb et de Turquie. Dans 
30 ans, nous aurons passé la 
barre des 50 %. Sans cet apport, 
nous ne serions pas champions 
d’Europe ! Cette situation aura 
des conséquences évidentes sur 
les mœurs, l’économie et la poli-
tique, comme l’a bien compris le 
parti socialiste. 

Peut-on savoir combien coûte 
l’immigration à la France?

C’est un sujet effroyablement 
compliqué, car l’administration 
française ne consacre pas de 
mission ni de programme budgé-
taires à l’immigration. Les coûts 
sont dissimulés. C’est pourquoi 
une étude réalisée sous l’égide 
de Philippe Seguin, lorsqu’il 
était président de la Cour des 
comptes, est arrivée au chiffre 
ridicule de 700 millions d’euros. 
Dans le cadre de la présentation 
budgétaire actuelle, il était im-
possible d’identifier un coût su-
périeur.

Cependant, en 2006, nous 
avons fait paraître dans le cad-
re de l’Institut de géopolitique 
des populations, que j’ai créé 
voilà une douzaine d’années 
avec Jacques Dupâquier, un « 
essai d’évaluation des coûts 
économique et financiers de 
l’immigration », réalisée avec 
plusieurs experts, en particu-
lier Gérard Lafay, professeur à 
l’université Paris II, et Jacques 
Bichot, professeur à l’université 
de Lyon III.

En utilisant toutes sortes de 
documents, non seulement tirés 
du budget de l’Etat et celui de la 
Sécurité sociale, mais émanant 
aussi des directions ministé-
rielles : Education nationale, 
Intérieur, etc., nous avons es-
sayé d’identifier les coûts liés 
à l’immigration, fonction par 

fonction, et au bout de ce tra-
vail de Romains nous sommes 
arrivés au chiffre de 35 mil-
liards d’euros au minimum, 
qui augmente d’environ 10 % 
chaque année ; mais en réalité, 
les experts qui ont travaillé à 
cette étude pensent qu’il faut 
le doubler et que le véritable 
coût de l’immigration pour la 
France – entre l’école, les trans-
ports, le logement, la sécurité 
sociale, les aides, etc. – atteint 
70 à 80 milliards d’euros, soit 
l’équivalent annuel du déficit 
budgétaire. Autrement dit, la 
France s’endette pour assimiler 
des jeunes gens dont un certain 
nombre la remercient en brûlant 
des voitures…

Heureusement, il existe aussi 
des immigrés qui se comportent 
convenablement et travaillent : 
ils représentent environ 10 % de 
la population concernée et dé-
gagent une contribution positive 
à l’effort national que l’on peut 
estimer à une dizaine de mil-
liards d’euros. Le solde négatif 
de l’immigration est donc com-
pris dans une fourchette de 60 à 
70 milliards d’euros par an.

Quel est le plus gros poste 
de dépenses ?

C’est évidemment le poste 
social.

Comment expliquez-vous 
que vos travaux et ceux des ex-
perts qui ont participé à votre 
étude ne soient pas utilisés ?

Le gouvernement ignore vo-
lontairement nos travaux parce 
qu’il ne veut pas que les Fran-
çais sachent la vérité. Il laisse 
donc volontairement les idéo-
logues de l’Insee et de l’Ined les 
tromper. C’est ainsi que l’on tue 
un pays.                        

UNION DES FRANCAIS 
DE L’ETRANGER ...

à 14h00 devant plus de 250 par-
ticipants, avec le rapport moral cir-
constancié, illustré et très précis de 
notre secrétaire général Jean-Louis 
Mainguy, Président de l’UFE Li-
ban qui brosse en quelques slides le 
panorama de l’année écoulée. Suiv-
ent ensuite la lecture du rapport de 
notre commissaire aux comptes 
et la présentation d’une gestion et 
d’un budget maitrisés, dans un con-
texte économique mondial difficile, 
par Francis Huss notre trésorier.

Le Président Gérard Pélisson 
prend alors la parole. Après un tour 
d’horizon de notre réseau, il expose 
les grandes lignes de son projet pour 
notre association alors que les Fran-
çais, et plus particulièrement les 
jeunes s’expatrient chaque année 
de plus en plus nombreux, projet 
fort applaudi par la salle. Il s’arrête 
ensuite sur trois sujets particulière-
ment sensibles : l’enseignement, 
les élections consulaires et la fis-
calité appliquée aux Français de 
l’étranger. ( retrouvez l’intégralité 
du discours de Gérard Pélisson).

Après quelques échanges avec 
la salle, le président souhaite la 
bienvenue à Monsieur Christophe 
Bouchard, Directeur des Français 
de l’étranger et de l’administration 
consulaire et Madame Hélène 
Farnaud-Defromont, direc-
trice de l’Agence française pour 
l’enseignement à l’étranger, nou-
vellement nommés et dont c’est la 
première participation à notre as-
semblée.

Après des échanges riches, sur 
ces sujets sensibles, Philippe Roisin 
revient sur l’année de France ex-
perts et détaille les problématiques 
les plus fréquentes auxquelles il a 
l’habitude de répondre.

Pour conclure sur les interven-
tions, Jean-Pierre Launay, éditeur 
délégué de La Voix de France 
revient sur le lancement du site-
lavoixdefrance.fr, les partenariats 
et les innovations à venir.

Après une après-midi dense 
et instructive, voici enfin le mo-
ment de mettre à l’honneur  nos 
adhérents.  Les Trophées Gabriel-
Wernlé  du nom de notre fonda-
teur, récompensent des initiatives 
exemplaires et remarquables prises 
par des Membres de l’Association 
autour du monde dans le cadre, 
l’esprit et les valeurs défendues 
par l’U.F.E. : L’accueil, l’entraide, 
la convivialité et le Rayonnement.

Vous trouverez les 10 primés 
sur cette page dédiée aux Trophées 
Gabriel-Wernlé 2014.

La journée se termine et les 
participants s’égayent peu à peu 
dans l’hôtel et ses environs…
pour mieux se retrouver au Musée 
des arts forains pour une soirée 
magique dans les pavillons véni-
tiens, où se succèdent animations, 
jeux  et surprises autour d’un ex-
cellent dîner en toute décontraction 
pour se terminer, et on ne vous en 
dira pas plus, au son des rythmes 
endiablés de notre DJ.

Rendez-vous l’année 
prochaine!

Début à la page 2

Soirée : entrée du Musée des Arts Forains.

Lancement du Comité 
de Soutien à Sevan Nichanian

       Info Collectif VAN - www.collectifvan.org –

 A l’occasion de la Journée internationale de Soutien aux Prisonniers 
politiques, les membres du Comité international Liberté et Justice pour 
Sevan Nichanian [Nişanyan] annoncent à Istanbul le lancement de leur 
mouvement ce 18 mars 2014.

 Tous demandent la libération immédiate de ce journaliste arménien, 
éminent linguiste, emprisonné en Turquie depuis le 2 janvier 2014.
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Fethullah Gülen     
LE   MYSTERIEUX  TURC

Il dirige une tentaculaire con-
frérie pourvue de ramifications 
planétaires. Recep Tayyip Erdo-
gan, le Premier ministre, l’accuse 
d’avoir juré sa perte et réprime ses 
partisans. Qui est donc le très mys-
térieux et très puissant Fethullah 
Gülen ?

Pour Recep Tayyip Erdogan, 
l’heure est grave. Certes, son parti 
arrivera en tête des municipales du 
30 mars, mais avec un score sans 
doute bien inférieur à ceux des 
précédents scrutins. Et son rêve de 
devenir président, en août, paraît 
bien compromis. Le 17 décembre 
2013, plusieurs affaires de corrup-
tion ont éclaboussé des membres 
de son gouvernement et de l’AKP 
avant de l’atteindre de plein fouet. 
Chaque jour apporte son lot de 
révélations. Comme ces enregis-
trements de conversations télépho-
niques qui, depuis la mi-février, 
fleurissent sur YouTube. On y en-
tend le Premier ministre presser 
l’un de ses fils de faire disparaître 
des millions d’euros cachés dans 
des maisons de la famille. Ou lui 
dire de refuser un pot-de-vin insuf-
fisant à son goût. Dénonçant des 
faux grossiers, Erdogan crie à la 
machination.

À l’en croire, le cerveau de 
ce complot se nomme Fethullah 
Gülen, un imam né il y a soixante-
treize ans à Erzurum, dans l’Est 
anatolien. Un bien mystérieux per-
sonnage, en vérité. Au cours des 
années 1970, Gülen acquiert une 
notoriété de prédicateur à Izmir 
et fonde un mouvement sociore-
ligieux, le Hizmet (“Service”). 
Inquiété à la suite du coup d’État 
militaire de 1997, il se réfugie 
aux États-Unis deux ans plus tard, 
officiellement pour soigner ses 
troubles cardiaques et son diabète. 
Depuis, il vit totalement reclus 
dans sa résidence de Saylorsburg 
(Pennsylvanie) et n’accorde pr-
esque jamais d’interviews. On lui 
prête pourtant une immense influ-
ence politique.

Fantasme ou réalité ? Erdogan 
l’accuse d’avoir infiltré ses hom-
mes dans les rouages de l’État 
- notamment la justice et la po-
lice -, lesquels en auraient profité 
pour placer 2 200 personnalités 
sur écoute, y compris le patron des 
services secrets, un intime du Pre-
mier ministre.

Des purges dans les adminis-
trations

Depuis des semaines, la guerre 
fait rage : purges massives dans les 
administrations “contaminées”, 
contrôles fiscaux à l’encontre des 
hommes d’affaires proches de la 
confrérie, arrêt de la distribution 
du journal guléniste Zaman dans 
les avions de Turkish Airlines... 
Surtout, Erdogan a fait voter une 
loi supprimant les dershane, ces 
écoles de soutien scolaire qui as-
surent au Hizmet une énorme 
manne financière. Pas de pitié 
pour les “hachichins”, comme 
il appelle les adeptes de Gülen 
[du nom d’une secte fanatique 
médiévale]. Ces derniers seraient 
entre 4 et 10 millions en Turquie 

(et plusieurs millions dans le 
monde). “Je préfère le terme de 
“sympathisants”, car, à des degrés 
divers, ces personnes soutien-
nent notre courant d’idées, don-
nent de leur temps ou de l’argent, 
sous forme de mécénat pour les 
entrepreneurs”, explique Nihat 
Sarier, président de la Plateforme 
de Paris, un centre de réflexion et 
d’action sociale qui travaille sur la 
notion de “vivre ensemble”.

“Le Hizmet est un mouve-
ment social dont la visée n’est pas 
uniquement religieuse puisqu’il 
dispense des cours laïcs dans ses 
écoles”, renchérit Erkan Toguslu, 
directeur académique de la chaire 
Gülen à l’université catholique 
néerlandophone de Louvain (Bel-
gique). “Je le compare volontiers 
aux jésuites ou à l’Opus Dei, pré-
cise Mehmet Niyazi Öktem, pro-
fesseur de philosophie du droit à 
l’université Dogus, à Istanbul. Un 
jour, Mgr Michael Fitzgerald, qui 
présidait à l’époque le Conseil 
pontifical pour le dialogue inter-
religieux, m’a demandé :

- “Gülen est-il un sincère par-
tisan de ce dialogue ou bien veut-
il islamiser le monde ?”

- Si je vous posais ces deux 
questions s’agissant de vous, que 
répondriez-vous ? lui ai-je de-
mandé.

- “Oui et non, dans les deux 
cas”, a reconnu le prélat.

- Eh bien, c’est pareil pour 
Gülen.” L’ambiguïté serait-elle 
la seconde nature du hoca (sage) 
? Pas pour ses thuriféraires, qui 
voient en lui une sorte de Gandhi 
ou de Mandela, un homme de dia-
logue et de paix qui consacre sa vie 
au bien de l’humanité et dispense 
un enseignement d’excellence via 
un vaste réseau d’écoles, de la 
maternelle à l’université. Soit 1 
500 établissements dans 177 pays, 

de l’Asie centrale aux États-Unis 
et de l’Europe à l’Afrique. Le 
Hizmet s’appuie en outre sur un 
puissant pôle médiatique incluant 
Zaman, le premier quotidien du 
pays (qui compte des éditions en 
anglais et en français), la chaîne 
de télévision Samanyolu, ainsi 
que sur une myriade de think 
tanks, d’associations caritatives et 
autres “maisons de lumière” - des 
appartements communautaires im-
plantés sur les campus.

Une alliance de Gülen avec les 
États-Unis et Israël ?

Recrutant en masse parmi les 
petits entrepreneurs aux moeurs 

conservatrices qui prospèrent 
dans les cités anatoliennes depuis 
le décollage économique des an-
nées 1980, la confrérie a étendu 
ses ramifications aux secteurs des 
assurances et de la banque. Fer de 
lance de la diplomatie économique 
turque, le Tuskon, son organisa-
tion patronale, multiplie les fo-
rums d’affaires, notamment avec 
l’Afrique.

Car Gülen, qui puise son in-
spiration dans la tradition soufie 
et, en particulier, dans les écrits de 
Saïd Nursi (1873-1960), entend 
conjuguer éthique musulmane et 
modernité. Engagé dans la défense 
des droits des minorités religieus-

es (il a rencontré le pape Jean-
Paul II et se prévaut de l’amitié 
du patriarche orthodoxe Bartho-
lomée) et favorable au libéral-
isme économique, il exclut toute 
immixtion en politique, ce qui le 
distingue de l’islam politique de 
la mouvance AKP. “Nous défen-
dons la démocratie et l’adhésion à 
l’Union européenne”, précise Ni-
hat Sarier. Pour Sahin Alpay, poli-
tologue à l’université Bahçesehir 
d’Istanbul, “cette interprétation 
de l’islam est compatible avec la 
démocratie pluraliste et libérale”. 
“Prétendre que Gülen fait alliance 
avec les États-Unis et Israël pour 
renverser le gouvernement relève 
de la foutaise”, s’insurge-t-il.

Sa phobie du communisme 
(pour lui synonyme d’athéisme) 
au temps de la guerre froide et son 
engagement en faveur des allianc-
es occidentales de la Turquie (avec 
l’Otan, l’UE ou Israël) valent en 
effet à l’imam de passer aux yeux 
de ses adversaires pour un agent de 
la CIA. Ou, à tout le moins, pour 
un allié tactique de Washington au 
Moyen-Orient. Mais le camp laïc 
radical et, désormais, les cadres 
de l’AKP ne sont pas les seuls à 
se méfier de l’ondoyant prédi-
cateur. Nombre de démocrates 
s’inquiètent de l’entrisme de son 
organisation, qui, telle la gorgone 
Méduse, transforme en pierre 
ceux qui osent la regarder en face. 
Comme les journalistes Nedim 
Sener et Ahmet Sik, qui ont passé 
plus d’un an en prison pour avoir 
osé s’intéresser de trop près à ses 
activités. “Si elle ne trouve pas de 
faille pour écarter ceux qui la gê-
nent, elle en invente. J’ai été ar-
rêté par des policiers gulénistes, 
jugé par des magistrats gulénistes 
et attaqué par la presse guléniste”, 
s’insurge Sik. Les zones d’ombre 
ne manquent pas, à commencer 

par l’opacité de cet empire finan-
cier qui pèse, selon certains, 50 
milliards de dollars (36,5 milliards 
d’euros).

Un train de vie d’ascète
L’imam, lui, affiche un train 

de vie d’ascète. “Il ne fait que 
méditer et prier, entouré d’une 
vingtaine d’étudiants turcs à qui il 
enseigne les hadiths”, raconte Er-
kan Toguslu. Nihat Sarier, qui l’a 
rencontré en 2009, le décrit ainsi : 
“Il vit dans une chambre de 12 m2 
et mange très peu. C’est un savant 
qui a consacré sa vie aux autres et 
ne s’est jamais marié. Il est très 
humble, très courtois, écoute tout 
le monde.”

Il n’empêche : entre l’auteur 
d’Amour et Tolérance et l’irascible 
Premier ministre, le Coran ne passe 
plus ! Gülen et Erdogan n’ont 
pourtant pas toujours été ennemis. 
En 2002, l’imam a contribué à 
l’accession au pouvoir de l’AKP 
en mobilisant ses réseaux en sa 
faveur. À partir de 2007, la force 
de frappe de la confrérie dans la 
magistrature et la police a permis 
aux deux alliés d’évincer l’armée 
de la vie publique au moyen de 
procès retentissants. “Nous avons 
été compagnons de route car nous 
défendions les mêmes valeurs, 
comme la volonté d’instaurer une 
nouvelle Constitution, davantage 
de liberté et de démocratie, con-
firme Sarier. Mais depuis 2010 
nous ne sommes plus en phase.”

Dans les sphères gulénistes, 
on fait remonter l’origine de la 
brouille à l’époque où Erdogan a 
laissé le champ libre à ses pen-
chants autoritaires. Le hoca a 
publiquement réprouvé la rhéto-
rique anti-israélienne de l’AKP 
et sa répression du mouvement de 
contestation de Gezi. Mais c’est 
surtout la corruption de l’AKP qui 
offusque les gulénistes. “Ah oui ? 
Alors, c’est très récent”, s’amusent 
leurs adversaires, qui ne veulent 
voir que deux factions islamistes 
se disputant pouvoir et prébendes.

Quelles seront les conséquenc-
es de cette guerre de tranchées 
? Du côté de la confrérie, on re-
connaît que le poids électoral du 
Hizmet est faible : entre 4 % et 
5 %. Mais, à l’évidence, tous les 
réseaux sont mobilisés pour af-
faiblir Erdogan en votant pour les 
partis d’opposition. À ces déper-
ditions de voix devraient s’ajouter 
celles d’autres électeurs, lassés 
par l’affairisme et l’autoritarisme 
du Premier ministre. Sera-t-il con-
traint de renoncer à la présidence ? 
Les Fethullahçi, en tout cas, prient 
en ce sens.

André Aladinian
haysser@free.fr

Fethullah Gülen        
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Communiqué 
des Dachnaks de France aux 

Elections Municipales Françaises
La FRA Dachnaktsoutioun, Parti socialiste arménien, a engagé de 

longue date, au niveau local et national un dialogue fructueux avec les élus 
du Parti socialiste français, comme ce fut le cas lors des dernières élections 
présidentielles avec le soutien apporté au Président François Hollande.

Ce dialogue avec ces élus se fonde sur le partage de valeurs communes 
tant au niveau de la vision de l’action locale que sur le plan de la cause 
arménienne. Ils suivent en cela l’action de leurs prédécesseurs comme Jo-
seph Franceschi, Charles Hernu, Gaston Defferre, René Rouquet, Bertrand 
Delanoé ou Michel Destot. Amis de longue date des français d’origine 
arménienne, ils ont toujours été à nos côtés pour soutenir nos actions ou 
relayer nos légitimes revendications en faveur de la reconnaissance du gé-
nocide des Arméniens et de sa réparation légitime et plus récemment du 
droit à l’auto détermination du peuple du Karabakh ou du développement 
démocratique de l’Arménie.

A l’heure où les français sont de nouveaux appelés à élire leurs conseils 
municipaux et leurs maires, il était naturel que la FRA Dachnaktsoutioun 
apporte à ces listes du Parti Socialiste son soutien et appelle tous ses sym-
pathisants et au-delà tous les électeurs à porter leurs voix dès le premier 
tour en faveur des listes conduites par :

-	 Luc Carvounas à Alfortville (94),
-	 Wilfrid Pailhès à Bourg les Valence (26)
-	 Jean-Yves Le Bouillonnec à Cachan (94),
-	 Pierre Ramognino à Clamart (92)
-	 Jérôme Sturla à Décines (69), 
-	 Jérôme Safar à Grenoble (38), 
-	 Alain Calmat à Livry Gargan (93), 
-	 Gérard Collomb à Lyon (69), 
-	 Patrick Menucci à Marseille (13) et plus particulièrement dans le 

3ème secteur à Marie Arlette Carlotti, dans le 6ème secteur à Christophe 
Masse et dans le 7ème secteur à Garo Hovsepian, 

-	 Anne Hidalgo à Paris (75) et plus particulièrement dans le 9ème 
arrondissement à la liste menée par Pauline Veron, 

-	 Philippe Serre à Saint Martin d’Hères (38),
-	 François Pupponi à Sarcelles (95),
-	 Hélène Geoffroy à Vaulx-en-Velin (69)
-	 Jean-Paul Bret à Villeurbanne (69). 

Paris le 13 mars 2014
Contact Presse : Tania 01 44 83 07 02

Pour un avenir viable : 

Plan d’activités du Service 
des Communautés Arméniennes 

de la Fondation Calouste Gulbenkian, 
Lisbonne 

Décembre 2013
Préface

Razmik Panossian, dirceteur du Service 
des Communautés Arméniennes

L’élaboration d’un plan de 
programmation pour la commu-
nauté arménienne mondiale est 
une tâche difficile, mais aussi 
très gratifiante. C’est un privilège 
rare d’être dans une position où 
l’on peut faire le bilan des be-
soins, concevoir des solutions, et 
pouvoir mettre en œuvre des pro-
grammes qui traitent de questions 
spécifiques. Nous, au Service des 
Communautés arméniennes as-
sumons cette position privilégiée 
depuis plusieurs mois en mettant 
au point notre plan de programma-
tion de cinq ans, de 2014 à 2018. 

Le plan est la “ feuille de 
route” pour atteindre notre but au 
cours de ces prochaines années. Il 
établit la base de nos activités et 
les priorités de financement. Sur la 
base de notre mission de créer un 
avenir viable pour le peuple armé-
nien, il s’articule autour de quatre 
domaines prioritaires : préserver et 
développer la langue et la culture 
arméniennes à travers l’éducation, 
soutenir l’Arménie en investis-
sant dans sa jeunesse et la socié-
té civile, améliorer les relations 
arméno-turques, et également 
préserver le patrimoine littéraire 
arménien. Nous pensons que ces 
quatre «piliers» de notre travail 
reflètent les réalités et les besoins 
actuels du monde arménien. 

 Plus précisément, nous allons 
nous concentrer sur les domaines 
clés suivants :   Notre première pri-
orité est de promouvoir la préser-
vation de la langue et de la culture 
arméniennes, et le développement 
de la diaspora en reliant ses différ-
entes parties et en investissant dans 
l’éducation. Plus de la moitié de 
nos ressources, soit deux millions 
de dollars américains sur un bud-
get annuel de 3,5 millions d’euros, 
seront consacrés à ce domaine 
car deux de nos programmes de 
base - bourses et soutien scolaire 
- qui relèvent de cette rubrique. 
Nos programmes comprennent le 
renforcement de la langue arméni-
enne occidentale par divers moy-
ens tels que le soutien aux écoles 
arméniennes (mais d’une manière 
plus ciblée), la création d’un cen-
tre de formation des enseignants, 
l’appui à certains centres univer-
sitaires, et le financement pour 
l’utilisation des nouvelles technol-
ogies avec d’innovante méthodes 

d’enseignement des langues. Nous 
garderons les bourses d’études 
universitaires, mais réorganisées 
en cinq catégories principales: 
bourses d’excellence pour les 
étudiants arméniens au niveau in-
ternational; bourses d’études ar-
méniennes; bourses de formation 
des enseignants d’arménien occi-
dental; bourses à court terme pour 
des conférences et voyage des-
tinées aux étudiants en Arménie 
et bourses universitaires pour les 
étudiants arméniens dans les pays 
en voie de développement.

Notre deuxième priorité est 
d’assurer la croissance d’une Ar-
ménie viable en investissant dans 
sa jeunesse et l’engagement dans 
la société civile. Nous mettons 
l’accent sur les jeunes et la société 
civile afin de privilégier davantage 
des secteurs qui ont traditionnelle-
ment été négligés par les bailleurs 
de fonds de la diaspora. Nous al-
lons fournir des subventions aux 
organisations de la société civile , 
en particulier à celles qui encour-
agent l’éducation et la participa-
tion civiques , des initiatives qui 
crient des ponts entre les jeunes 
intellectuels en Arménie - surtout 
dans les sciences sociales et les 
sciences humaines - avec leurs 
homologues dans les pays dével-
oppés afin qu’ils puissent profiter 
des dernières innovations et des 
approches académiques, et col-
laborer avec certains organismes 
gouvernementaux, notamment 
dans l’amélioration de l’arménien 
occidental. 

 Notre troisième priorité, 
qui est un nouveau domaine 
d’engagement, est d’améliorer les 
relations arméno-turques en par-
rainant des projets qui favorisent 
une compréhension mutuelle de 
leur longue histoire commune. La 
souplesse de la communauté ar-
ménienne en Turquie, à savoir à 
Istanbul, a été remarquable. Elle 
a non seulement survécu dans des 
conditions très difficiles depuis 
1915, mais a continué à produire la 
culture arménienne et la littérature 
occidentales, conservé des dizaines 
des écoles et des églises ouvertes 
et, plus récemment, certains élé-
ments courageux ont contribué au 
développement démocratique de 
la Turquie. Nous prenons un triple 
engagement dans ce domaine: ren-

forcer les structures et les institu-
tions de la communauté arméni-
enne , en soutenant les initiatives 
de dialogue entre Arméniens et 
Turcs, et Arméniens et Kurdes, y 
compris la traduction et la publi-
cation de projets, de conférences 
et d’autres initiatives similaires, et 
le parrainage de la recherche et de 
la formation dans les études otto-
manes. Nous sommes pleinement 
conscients du fait que les relations 
arméno-turques sont une question 
controversée dans les deux so-
ciétés et nous sommes conscients 
des risques. Par contre le bénéfice 
potentiel en conséquence d’une 
relation plus étroite entre les deux 
peuples vaut le coup.  Notre qua-
trième priorité est de préserver 
et de rendre accessible le patri-
moine littéraire arménien. Tout en 
continuant à soutenir la publica-
tion de certains textes arméniens 
“classiques”, nous allons redi-
riger notre attention de l’ancien à 
l’actuel, établir une nouvelle série 
de publications sous la rubrique « 
La série Calouste Gulbenkian sur 
des questions et de la culture ar-
méniennes contemporaines». En 
outre, nous allons nous éloigner 
de la demande presque exclu-
sive de textes imprimés, vers un 
plus grand nombre des publica-
tions électroniques. L’empreinte 
numérique de la langue et de la 
culture arméniennes doit être aug-
mentée si on veut qu’elle réponde 
aux attentes des jeunes lecteurs, si 
elle veut être accessible à l’échelle 
mondiale et devenir plus viable au 
XXIe siècle. Par conséquent, nous 

allons privilégier les journaux 
et les revues en ligne, soutenir la 
production de livres électroniques 
et interactifs , financer la numéri-
sation des archives et des textes 
importants , aider à développer des 
applications liées à l’utilisation de 
téléphones intelligents, de diction-
naires et de lexiques en ligne ; un 
programme de traduction de textes 
culturels et universitaires impor-
tants sera également développé 
en plusieurs langues. Enfin, pour 
aider à la production d’une culture 
littéraire contemporaine en armé-
nien occidental, soit nous allons 
soutenir ou créer un prix interna-
tional pour la meilleure nouvelle 
de fiction ou non – fiction, écrite 
en arménien.  
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T  U  R  Q  U  I  E
Le PKK d’Erdogan n’est plus notre interlocuteur

Déclaration d’OCALAN
Le KCK, système politique du 

PKK, a fait une déclaration impor-
tante, affirmant que le gouverne-
ment AKP du  premier ministre 
Recep Tayyip Erdogan a perdu sa 
fonction politique et qu’il n’est 
plus un interlocuteur de ses ap-
pels.

Dans un communiqué, le KCK 
a déclaré que des forces étrangères 
cherchent à mettre en place un 
nouveau pouvoir qui protègera 
leurs intérêts en Turquie.

Il résume que dans la situation 
actuelle, l’ancienne hégémonie 
éclate et le gouvernement perd sa 
force politique, mais un nouveau 
pouvoir hégémonique n’est plus 
accepté par les peuples de la Tur-
quie.

« Tous les problèmes sociaux 
et politiques ne seront résolus 
qu’avec une démocratisation radi-
cale, notamment les problèmes 
kurdes et alévis. C’est pourquoi, 
les forces étrangères et leurs ex-
tensions à l’intérieur du pays 
n’arrivent pas à trouver une solu-
tion. »

Le KCK souligne que  « les 
forces hégémoniques ont pour ob-
jectif de créer un gouvernement 
en s’appuyant sur le parti kémal-
iste CHP et la puissante confrérie 

de Fethullah Gulen, pour contrer 
les forces révolutionnaires. »

« L’AKP ne répond désor-
mais plus aux besoins des forces 
étrangères et internes. De ce fait, 
il a perdu toute sa fonction poli-
tique » a-t-il ajouté.

« Le gouvernement AKP n’est 
plus un interlocuteur des appels 
et des initiatives du M. Abdul-
lah Ocalan et du mouvement de 
la libération du Kurdistan » a af-
firmé le KCK, rappelant que le 
gouvernement n’a pas pris les 
mesures nécessaires qu’il devait 
prendre avant l’automne dernier.

Le KCK a en outre appelé les 
forces de la démocratie à se réunir 
autour d’un programme pour ré-
soudre les problèmes de la Tur-
quie d’une manière radicale.

GUERRE DE POUVOIR 
EN TURQUIE

Cette déclaration intervient 
au moment où le gouvernement 
AKP est en plein crise sur fond 
des scandales politico-financiers 
et d’une guerre de pouvoir avec 
la puissante confrérie de Fetullah 
Gulen, qui vit depuis mars 1999 
en Pennsylvanie aux États-Unis, 

alors qu’au cours de la même an-
née, le leader kurde Abdullah Oc-
alan a été arrêté et emprisonné sur 
l’Ile d’Imrali, après une opération 
internationale des services étrang-
ers, comme la CIA et le Mossad. 
La confrérie est aussi connue 
pour son hostilité au processus de 
paix.

Après le 17 décembre, le pre-
mier ministre Erdogan a lancé une 

guerre ouvert à son ancien allié 
avec lequel il a partageait son 
pouvoir et menait une campagne 
de répression contre toute opposi-
tion depuis 2002.

UNE NOUVELLE 
DECLARATION 

D’OCALAN 
ATTENDUE

Une déclaration importante du 

M. Ocalan est également attendue, le 
21 Mars, où les Kurdes fêtent le Ne-
wroz, nouvel an kurde. En Mars 2013, 
M. Ocalan avait lancé le processus de 
paix, appelant le PKK à retirer ses 
combattants au Kurdistan irakien. Le 
retrait avait débuté le 8 mai, mais sus-
pendu en septembre 2013 pour cause 
de l’inaction du gouvernement en 
vue de répondre aux revendications 
légitimes du peuple kurde.
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Mieux connaître l’histoire, la culture de 
la Mère Patrie, de l’Arménie, les tradi-
tions et les coutumes des familles armé-
niennes. Tout au long du programme vous 
serez héberge dans les familles d’accueil, 
ainsi que dans le camp estival. Vous par-
ticiperez aux cours de  connaissance de 
la patrie, du chant et de la danse armé-

niens.
Un programme pour vous aider à mieux 
apprécier les valeurs spirituelles et cul-
turelles et  avoir conscience de votre 

identité arménienne.

Ministère de la Diaspora de la Répub-
lique d’Arménie

Comité d’organisation du programme 
« Ari Doun »

ARI DOUN 2014
Conditions de participation des jeunes 

arméniens au programme
« Ari Doun »

site Internet     www.aritun.am.
mail    europedep@yahoo.fr

• Etre âgé entre le 13 et 18 ans,
• Ne doit pas être participant du pro-

gramme « Ari Doun» autrefois,
• Prendre à sa charge les frais de voyage 

(aller-retour),
• Présenter le formulaire d’inscription 
dument rempli et signe, une photo 

d’identité, plus la copie du passeport 
• à l’arrivée présenter une attestation 

Médicale de votre état de santé.
Site Internet www.aritun.am.

Transmettre les documents nécessaires 
au Ministère de Diaspora de la Répub-

lique d’Arménie par courriel,
  

fax ou par mail        
europedep@yahoo.fr

La date limite de la présentation du pa-
quet achevé est au moins un mois avant 

le début de chaque étape.

FORMULAIRE D’INSCRIPTION

Nom
date de naissance

Sexe
Lieu de naissance
Lieu de résidence

Nationalité
Adresse

N° de téléphone du domicile 
ou portable des parents

Code pays 
N° de téléphone portable

Code pays 
Etablissement scolaire/universitaire

Maitrisez-vous l’arménien?
Avez-vous jamais été en Arménie?

Si oui, indiquer la date 
Avez-vous des parents en Arménie ?

SESSIONS

Juin15 – Juin 28

Juin 22 – Juillet 5

Juillet 6 – Juillet 19

Juillet 13– Juillet 26

Juillet 20 - Août 2

Août 3 – Août 16

Août 10 – Août 23

Août 17 – Août 30

Participerez – vous à l’étape de camp au 
cours des derniers 

4 jours du programme?

ARI DOUN 2014
Signature

Programme « Ari Doun » - 2014
visite en Arménie

Participation au programme  Ari Doun  

Dans le cadre d’une tournée européenne
Armenian Council of Europe organise

une rencontre-débat avec

SAIT CETINOGLU, 
historien et chercheur turc

“Les Droits de l’Homme en Turquie”

SAMEDI 29 MARS 2014 à 20h30
au Centre de Jeunesse Arménien

(Place Achtarak 2-2 bis Bd. Carnot, 94140 Alfortville)
Rencontre suivie d’un cocktail

Contact : 06 78 73 25 82
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Dimanche 6 avril 2014  -  Basilique de Saint-Denis

Le dimanche 6 av-
ril prochain à 15 H, 
l’Institut arménien de 
France et l’ANACRA or-
ganisent une commé-
moration exceptionnelle 
visant à rassembler  
les différentes commu-
nautés lourdement en-
deuillées par le géno-
cide de 1915 et dont la 
présence est passée de 
30% de la population à 
0,01 % dans la Turquie 
actuelle!
Un historien présen-
tera pour chaque rite 
l’histoire et l’ampleur 
des désastres. 
L’office religieux sera 
célébré conjointement 
dans les rites armé-
nien, assyro-chaldéen, 
grec et syriaque par des 
dignitaires de chaque 
Eglise. 
Au-delà de la beauté de 
ces chants liturgiques, 
héritiers des plus anci-
ennes traditions de la 
Chrétienté,  ce sera na-
turellement un grand 
moment de recueil-
lement et d’émotions 
partagées à la Mémoire 
des 2 000 000 victimes 
chrétiennes.
Les ambassades 
d’Arménie, de Chypre  
et de Grèce ainsi que la 
famille des descendants 
des Lusignan seront 
présents.
Vous trouverez, ci-joint, 
l’invitation que nous 
vous remercions de bien 
vouloir relayer autour 
de vous ; nous serions 
heureux de votre visite.

Joyau des premiers temps de l’architecture gothique, la Basilique Saint Denis est un de ces 
lieux magiques où l’Histoire vit toujours au présent par la présence de tant de sépultures 
d’illustres personnages, dont bon nombre de rois et reines de France aux côté desquels 
repose le dernier roi d’Arménie, Léon V de Lusignan. Sans aucun doute cela a motivé le 
choix de la Basilique pour une grande cérémonie œcuménique.

Institut Arménien de France
Association Nationale des Anciens Combattants 

et Résistants Arméniens (ANACRA)
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HOLLANDE ET SES 2 FEMMES
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A SUIVRE
HOLLANDE et ses 2 femmes 
Auteurs RENAUD DELY, AUREL
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Tel fait le riche et n’a rien
du tout,
Tel fait le pauvre et a de
grand biens.

           Proverbes 13 : 7
                    ( La Bible )
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Armand Zadikian 
illumine Notre-Dame

Le 15 mars 2014
Philippe Baverel           

Eclairer l’intérieur de Notre-
Dame est une gageure, ne serait-ce 
qu’en raison des dimensions de la 
cathédrale qui atteint 35 m de hau-
teur sous voûtes, 150 m de longueur 
et 45 m de largeur. Un défi qu’a su 
relever Armand Zadikian, concep-
teur de l’éclairage de Notre-Dame. 
Un dispositif qu’il a officiellement 
présenté cette semaine.

Photographe de formation, 
caméraman pour le cinéma ou la 
télévision, cet homme de 65 ans 
a travaillé une vingtaine d’année 
pour l’émission de France 2, « Le 
jour du Seigneur » où il était chargé 
d’éclairer les églises d’où étaient 
diffusées les messes dominicales. 
Lorsque l’abbé Pierre meurt en jan-
vier 2007, c’est à lui que la télévision 
publique fait appel pour la retrans-
mission des funérailles célébrées 
à Notre-Dame de Paris. Quelques 
mois plus tard, Laurent Prades, le 
régisseur de la cathédrale, déplo-
rant que « le dispositif d’éclairage 
intérieur ressemble à un musée des 
projecteurs, les plus anciens datant 
des années 1950 », lui demande 
de réfléchir à un nouvel habillage 
de lumière. « Une proposition qui 
ne se refuse pas », confie Armand 
Zadikian qui passera un an à éla-
borer le nouvel éclairage, quatre 

mois à l’installer, de janvier 2012 à 
avril 2012, avec deux mois passées 
à faire des essais nocturnes. Moyen-
nant un budget d’1,5 M €, entière-
ment à la charge du clergé affec-
tataire des lieux (qui sont propriété 
de l’Etat), le concepteur lumières 
de la cathédrale qui m’a indiqué où 
placer les projecteurs de façon à ce 
qu’ils soient masqués ».

Résultat : à part les deux projec-
teurs qui éclairent le grand bénitier 
de l’entrée, aucune des 400 sources 
lumineuses, accrochées pour la 
plupart au triforium (balustrade de 
pierre habillant la galerie qui fait le 
tour de l’édifice à plusieurs mètres 
de hauteur), n’apparait aux yeux 
des visiteurs. Qu’il s’agisse de pro-
jecteurs, de spots, de réglettes, tous 
les éclairages de Notre-Dame fonc-

tionnent désormais avec des leds 
(diodes électroluminescentes) per-
mettant notamment de « mettre en 
valeur les clés de voûte et les rosa-
ces qui mesurent 15 m de diamètre 
», observe Armand Zadikian.

Grâce au recours aux leds, la 
consommation électrique néces-
saire pour éclairer l’intérieur de la 
cathédrale, a été divisée par 4,5. 
Des économies non négligeables 
sont aussi réalisées en matière 
d’entretien : alors que la durée de 
vie d’une ampoule variait de 1000 à 
1500 heures, celle d’une led oscille 
entre 25000 et 50000 heures.

« L’époque où les ampoules 
étaient changées quatre fois par an 
est révolue. Désormais, il suffira 
d’intervenir une fois tous les cinq 
ans », se félicite Armand Zadikian. 

Notre-Dame de Paris (IVe). Aujourd’hui, aucune des 
400 sources lumineuses, accrochées dans la cathédrale 
n’apparait aux yeux des visiteurs, tout en créant un ef-
fet étincelant sur les pierres.


